
Direction départementale de l'Emploi, du Travail, 
des Solidarités et de la Protection des Populations

Service Vétérinaire
Santé Protection Animales et Environnement

Affaire suivie par : Laurent LAFARGUE
tél : 05 47 87 73 73

ddetspp-svspae@landes.gouv.fr Mont-de-Marsan, le 06/11/2024
                                                                                                                                                                                                       
N/Réf : SPAE/SR/EV/LL/MR/ IC2402682

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 24/10/2024

Contexte et constats

Publié sur  

SOCAVIC

Hillapbon

40500 AUDIGNON

Code AIOT : 0054000062

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/10/2024 dans l'établissement
SOCAVIC implanté Hillapbon 40500 AUDIGNON. Cette partie 8 Contexte et constats : est
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SOCAVIC
• Hillapbon 40500 AUDIGNON
• Code AIOT : 0054000062
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Couvoir avicole avec bâtiments d'élevage de poules reproductrices

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions
réalisé ne se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne
constitue pas un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui
sont applicables à l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées
portent sur les installations dans leur état au moment du contrôle.
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À chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale,
d'une mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• 8 Faits sans suite administrative : ;  
• 8 Faits avec suites administratives : : les non-conformités relevées conduisent à

proposer à Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de

se conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement

des suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• 8 Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète : : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une
modification de la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra
être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon
exhaustive pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dossier

installation
classée

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4

Demande d'action corrective 1 mois

4

Aménagement
des locaux –

Imperméabilité
– Étanchéité

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 11-I

Demande d'action corrective 1 mois

8

Stockage des
produits de

nettoyage et
des autres
produits

dangereux

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 15

Demande d'action corrective 1 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

13
Auto

surveillance
rejets

Arrêté Ministériel du
10/05/2005, article annexe 5.5

Demande d'action corrective
1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite
préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2
Intégration dans le

paysage et propreté
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 6
Sans objet

3
Propreté – Insectes –

Rongeurs
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 10
Sans objet

5
Accessibilité de

l’installation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 12
Sans objet

6
Moyens de lutte contre

l’incendie
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 13
Sans objet

7
Installations électriques et
techniques – Plans – FDS

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 14

Sans objet

9
Collecte et stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 23-I
Sans objet

10
Mise à jour du plan

d'épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-2-d
Sans objet

11
Émission dans l’air

d’odeur, gaz ou poussière
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 31-II
Sans objet

12
Déchets et sous-produits

animaux
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 34
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Site globalement extrêmement bien tenu. Quelques actions correctives à mener.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4

Thème(s) : Élevage, Dossier

Prescription contrôlée : 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas
échéant, du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre des risques (article 14) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage (cf. art. 23)
- le plan d'épandage (cf. art. 27-2) et les modalités de calcul de son dimensionnement (cf.
art. 27-4) ;
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- le cahier d'épandage y compris les bordereaux d'échanges d'effluents d'élevage, le cas
échéant (cf. art. 37) ;
- les justificatifs de livraison des effluents d'élevage à un site spécialisé de traitement, le cas
échéant (cf. art. 30) et/ou le cahier d'enregistrement des compostages le cas échéant (cf.
art. 39) et/ou le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de
s'assurer la bonne marche de l'installation de traitement des effluents d'élevage si elle existe
au sein de l'installation (cf. art. 38) ;
- les bons d'enlèvements d'équarrissage (cf. article 34).
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées.

Constats : 

Site d'élevage enregistré pour 37 000 emplacements. Présence le jour de l'inspection de
15 110 poules reproductrices.
Couvoir déclaré pour 1 845 000 oeufs : présence le jour de l'inspection, selon l'exploitant,
d'1 843 200 oeufs.
Certains bâtiments ont été réaffectés ou désaffectés par rapport au plan fourni dans le
dossier initial. Aucune mise à jour du dossier n'a été réalisée auprsè de l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6

Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement

Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans
le paysage.
L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont
aménagés et maintenus en bon état de propreté.

Constats : 

Site correctement entretenu

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Propreté – Insectes – Rongeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Prescription contrôlée : 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération
des insectes et des rongeurs, ainsi que pour en assurer la destruction.

4/11



Constats : 

La dératisation du site est effectuée en régie. des boîtes d'appâts sont disposés à divers
endroits stratégiques du site et un plan de dératisation est mis en place.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 

Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires
d'ensilage susceptibles de produire des jus, toutes les installations d'évacuation
(canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements
de stockage et de traitement, caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont
imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments
d'élevage ou des annexes est conçue pour permettre l'écoulement des effluents d'élevage
vers les équipements de stockage ou de traitement. Ces dispositions ne s'appliquent pas
aux sols des enclos, des volières, des vérandas, et des bâtiments des élevages sur litière
accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage.
A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est
imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au
moins. Cette disposition n'est pas applicable aux enclos, aux volières, aux vérandas et aux
bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en
cage.
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en
libre-service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche
maintenue en bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.

Constats : 

Tous les locaux sont maintenus en parfait été de propreté.

L'étanchéité des appareils frigorifiques et leur fréquence de contrôle n'a en revanche pas pu
être vérifiée car l'exploitant ne dispose pas de la liste à jour de ses équipements et groupes
frigorifiques.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Accessibilité de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Prescription contrôlée : 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.
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Au sens du présent arrêté, on entend par 8 accès à l'installation : une ouverture reliant la
voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour
permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent, lorsqu'il
n'y a aucune présence humaine sur le site, sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des
engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même
en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats : 

L'installation est aménagée de sorte que les engins de secours aient accès facilement aux
divers endroits du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Prescription contrôlée : 

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment
d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés
dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc.,
d'une capacité en rapport avec le danger à combattre.

À défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à
l'extinction est accessible en toutes circonstances.
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les
agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.

Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur
portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : 8 Ne pas se servir sur flamme
gaz : ;
- par la mise en place d'un extincteur portatif 8 dioxyde de carbone : de 2 à 6 kilogrammes
à proximité des armoires ou locaux électriques.
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des
bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation
en vigueur.

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de
l'entrée du bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute
nature pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.
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Constats : 

46 extincteurs sont contrôlés tous les ans par CAP INCENDIE (dernier : 11/09/2024)

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14

Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie

Prescription contrôlée : 

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et
aux normes applicables.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz,
chauffage, fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq
ans, ou tous les ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les
fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des
vérifications périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments
permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à la disposition
des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, dans un registre des risques.

Constats : 

Les installations électriques font l'objet d'une vérification annuelle par l'APAVE (dernière
07/06/2024).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est
au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation
qui est maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves
double-paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à
une même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux
pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse
maçonnée, ou assimilés.
Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux
pluviales s'y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats : 

Une cuve à fioul est présente pour le groupe électrogène : d'un volume de 5000 litres, elle
est sur rétention. Le bac, réalisé en parpaings, est en partie démoli et ouvert sur son flanc
est, ne garantissant pas un volume potentiel de rétention suffisant.

Les produits chimiques (nettoyage, traitement..) sont stockés dans un local dédié avec
rétentions différenciées (acides/bases) adaptées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Collecte et stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les
équipements de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées.

Constats : 

L'ensemble des eaux de nettoyage du couvoir et des bâtiments d'élevage est collectée et
dirigé vers une canalisation pour rejet (champ d'infiltration) après bac de décantation.
Les fumiers du bâtiment d'élevage de polues au sol sont stocké et épandus directement aux
champs, sur des parcelles appartenat au plan d'épandage du site. Les prestataires
d'épandage laissent systématiquement des bordereaux d'enlèvement des fumiers
mentionnat la date, la quantité de fumier et d'azote coreepondant, et le mode d'épandage.
Les fientes des bâtiments de poules en cages sont enlevées par la société Méthalandes
toutes les semaines pour valorisation en méthanisation. Des bons de livraisons sont
systématiquement édités (dernier enlèvement : 22/10/2024, 25200 kg)

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 10 : Mise à jour du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement
notable notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.
La notification contient pour la ou les surfaces concernées, les références cadastrales ou le
numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot
PAC), la superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à
l'épandage.
Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont
mis à jour.
Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée
autorisée ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la
nature des effluents entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de
l'aptitude des terres à l'épandage peut être remplacée par les références de l'acte
réglementaire précisant le plan d'épandage antérieur dont elles sont issues.

Constats : 

Le plan d'épandage est toujours d'actualité.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Émission dans l’air d’odeur, gaz ou poussière

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 31-II

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 

Gestion des odeurs.
L'exploitant conçoit et gère son installation de façon à prendre en compte et à limiter les
nuisances odorantes.

Constats : 

Site correctement entretenu : toutes les dispositions sont prises pour limiter les nuisances
sonores et olfactives.
Aucune plainte n'est à déplorer concernant ces installations.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34

Thème(s) : Élevage, Pollution

Prescription contrôlée : 

Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins
vétérinaires, sont stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des
envols, des infiltrations dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes
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humaines et animales et l'environnement.
En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets 8 ou les
volailles : par exemple) sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de
manipulation facile par un moyen mécanique, disposés sur un emplacement séparé de
toute autre activité et réservé à cet usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci
est différé, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés dans un conteneur fermé et
étanche, à température négative destiné à ce seul usage et identifié.
Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par
l'équarrisseur sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à
l'équarrisseur.
Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats : 

Les coquilles d'oeufs sont stockées dans une benne dédiée et enlevées par la société LABAT
Assainissement (C3).
Les oeufs cassés, clairs, déclassés et oeufs embryonnés on-éclos du couvoir sont enlevés
directement par ATEMAX (C3) tout comme les plumes et duvets.
Les cadavres de l'élevage et animaux de tri (C2) sont stockés dans une chambre froide avant
enlèvement par ATM, prestataire qui les emmène sur une aire d'équarrissage située dans le
bourg d'Audignon sur laquelle l'entreprise ATEMAX vient les enlever à fréquence régulière.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Autosurveillance rejets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/05/2005, article annexe 5.5

Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance rejets couvoir

Prescription contrôlée : 

Autosurveillance des rejets du couvoir :
Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif
dépourvu de station d’épuration) ; matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration
ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n’excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà, et
150 mg/l dans le cas d’un traitement par lagunage.DCO (NFT 90-101) : la concentration ne
doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n’excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà.DBO5
(NFT 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n’excède
pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà.

Constats : 

Les rejets liquides issus des installations passent par un bac décanteur avant d'être rejetés
diretement dans le milieu naturel (champ d''épandage) : aucune autosurveillance (MES,
DCO, DBO5) n'a jamais été effectuée sur les rejets en sortie de couvoir.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 1 mois
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NOM ET SIGNATURE DE(S) L’INSPECTEUR(S)

Laurent LAFARGUE
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